
MAI
2015



2  BAUX FIXESf mai 2015

ON CAMPE POUR LE DROIT AU LOGEMENT !
Les gouvernements fédéral et québécois doivent assumer 
leurs responsabilités et investir dans le logement social pour 
répondre aux besoins des dizaines de milliers de ménages 
mal-logés. Mais les orientations budgétaires récentes de ces 
deux paliers de gouvernement réservent au logement social 
un avenir plus qu’incertain.

Supposément au nom du défi cit zéro, le gouvernement du 
Québec réduit de moitié le nombre d’unités de logement 
social pour la programmation 2015-2016. En annonçant un 
programme de suppléments au loyer privé, il ouvre tout 
grand la porte à la privatisation de l’aide au logement. De son 
côté, le gouvernement fédéral continue de mettre fi n aux 
subventions qu’il verse depuis des décennies aux logements 
sociaux existants. En 2015, plus de 2000 logements 
coopératifs du Québec perdront leurs subventions fédérales, 
ce qui se traduira par des augmentations de loyer importantes 
pour les locataires à faible revenu qui y habitent.

Le FRAPRU organise un Camp pour le droit au logement, au 
centre-ville de Montréal, à partir du 21 mai prochain. D’une 
durée indéterminée, ce camp sera le point culminant d’un 
hiver et d’un printemps de lutte pour sauver le logement 
social. Plus d’une centaine de personnes, mal-logées, 
itinérantes ou militantes, dont des personnes handicapées 
et des enfants, occuperont un terrain bien en vue au cœur de 
Montréal. Elles y organiseront des activités de toutes sortes, 

ouvertes à la population. Une grande manifestation aura lieu 
l’après-midi du 21 mai à partir du Square Dorchester pour 
donner le coup d’envoi de l’évènement.

Le Camp pour le droit au logement sera accueillant et 
sécuritaire. Le FRAPRU défrayera les dépenses du camp 
pour le transport et la nourriture et s’assurera que tout le 
monde dispose du matériel de camping requis. Pour leur 
part, les campeuses et les campeurs devront participer aux 
tâches sur le site, par exemple : garder l’endroit propre, 
préparer les repas, participer aux activités et aux actions, 
etc. Au début mai, chaque campeuse et campeur sera 
invitéE à une assemblée au cours de laquelle on l’informera 
de tous les détails, dont le code de vie qui sera en vigueur 
sur le site. Nous recherchons également des personnes pour 
aider à l’organisation du camp. Que ce soit en distribuant des 
tracts aux stations de métro ou en donnant un coup de main 
dans une cuisine, votre contribution est la bienvenue. Pour 
participer aux activités du camp, à la manifestation nationale 
du 21 mai ou pour camper, contactez Sébastien au Comité 
logement, 514-597-2581. 

Avec le budget que le ministre des 
Finances, Joe Oliver, a annoncé le 21 
avril dernier, le gouvernement Harper 
démontre une fois de plus le peu de 
considérations qu’il accorde aux gens 
moins fortunés. Il n’investit que des 
miettes dans le logement social et 
pas un sou additionnel dans la lutte 
à l’itinérance. Pendant ce temps, il 
permet aux ménages les plus riches de 
mettre jusqu’à 10 000 $ par an dans un 
Compte d’épargne libre d’impôt (CELI), 
en plus de confi rmer le fractionnement 
du revenu des familles à haut revenu. 
Deux mesures qui priveront l’état 
fédéral de plusieurs dizaines de 
milliards de dollars de revenu.

Il est affl  igeant de constater que le 
gouvernement n’a pas profi té de ce 
budget pour annoncer le maintien à 
long terme du 1,7 milliard $ qu’il verse 
en subventions à 568 600 logements 
sociaux existants au Canada, dont 125 
500 au Québec. En 2015 et 2016, ces 
subventions pendront fi n pour 50 000 

de ces logements. Les locataires à 
faible revenu qui habitent ces projets 
subiront de plein fouet des hausses 
de loyer majeures. Tous les autres 
logements seront aff ectés au cours des 
années suivantes. Or, le gouvernement 
se contente d’annoncer 150 millions $ 
pour permettre aux coopératives et aux 
OSBL d’habitation toujours fi nancés de 
contracter sans pénalités de nouvelles 
hypothèques. Cette mesure ne résout 
en rien le problème de l’accessibilité 
fi nancière des  logements sociaux 
qui ne recevront plus de subventions 
fédérales. Finalement, dans le 
dossier des coops et OBNL en fi n de 
conventions, le gouvernement Harper 
refuse toujours de bouger!

Il est déplorable que ce gouvernement 
n’ait pas annoncé un accroissement 
signifi catif des sommes allouées pour 
le logement et l’itinérance. D’ici mars 
2019, Ottawa ne consacrera, à l’échelle 
de tout le Canada, que 250 millions $ 
par an dans de nouveaux logements 

« abordables », dont des logements 
sociaux, alors que 119 millions $ 
iront en appui aux interventions 
communautaires en itinérance. C’est 
totalement insuffi  sant en regard de 
l’ampleur des besoins. 

OTTAWA - UN BUDGET FAVORISANT LES PLUS RICHES
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Depuis janvier 2015, aiguillés par leurs vécus et armés 
de leurs convictions, les membres de la Priorité 
logement se sont lancés dans une enquête sur la 
gentrifi cation de Rosemont. Plus d’une quinzaine 
de personnes se sont impliquées dans l’analyse 
d’articles scientifi ques et la récolte de témoignages 
auprès de la population. La volonté est de mieux 
cerner ce qu’est le phénomène de gentrifi cation, d’en 
comprendre les sources et mécanismes et de mettre 
en lumière ses impacts dans la vie des locataires. 
Évidemment, l’espoir est qu’une fois documenté, le 
problème soit reconnu par la population, les élu.e.s 
et les autres acteurs qui façonnent notre quartier.

L’équipe de consultation populaire a multiplié 
les occasions de rencontres avec les                      
 rosemontois.e.s dans le cadre d’évènements 
publics et communautaires. Près d’une cinquantaine 
de personnes, majoritairement locataires, ont 
répondu à notre questionnaire. Bien que pour 
la plupart, le concept de gentrifi cation soit peu 
connu, une fois qu’il est défi ni, les citoyen.ne.s font 
des liens clairs et multiples avec leur vécu et leurs 
observations des transformations du quartier. On 
nous a parlé, notamment, du coût des logements 
qui explosent avec l’arrivée massive des condos. 
On a déploré la fermeture des petits commerces 
«pas chers» ou encore l’augmentation marquée de 
leurs prix après un changement de propriétaire. Au-
delà de l’économique, on nous a révélé la diffi  cile 
cohabitation entre des classes sociales qui semblent 
contraintes à une mixité sociale «non désirée» de part 
et d’autre. Plutôt que de bénéfi cier des supposées 
vertus de la mixité, le tissu social serait fragilisé et 
l’entraide laisserait place à des tensions croissantes. 
Les menaces d’évictions réelles ou pressenties et le 
sentiment de ne plus avoir sa place dans son quartier 
causent, chez plusieurs, des insécurités et un stress 
nuisible à la santé.

La gentrifi cation est une question plus large que le 
logement. C’est pourquoi l’assemblée-logement 
du 26 mars dernier, animée avec la collaboration 
de la Priorité logement, du Comité logement et de 
la Coalition en sécurité alimentaire, organisée dans 
le cadre du mois de la nutrition, questionnait les 
impacts possibles de la gentrifi cation sur l’insécurité 
alimentaire. Les personnes présentes ont établi 

que plusieurs des obstacles rencontrés pour bien se 
nourrir sont causés ou aggravés par les eff ets de la 
gentrifi cation dans le quartier. En outre, le système 
économique capitaliste a été pointé comme 
responsable premier de la pauvreté vécue et comme 
condition de base de l’avènement de la gentrifi cation 
actuelle.

Le croisement de l’ensemble des témoignages 
recueillis avec les informations scientifi ques trouvées 
reste à compléter avant de publier nos résultats 
d’enquête. En attendant, si vous désirez en savoir 
plus sur la réalité du logement à Rosemont, nous vous 
invitons à [re]voir la présentation et la discussion du 
Dossier noir du logement à Rosemont, avec François 
Saillant du FRAPRU, tenues le 18 novembre dernier. 
Avec les statistiques du quartier Rosemont, tirés de 
l’Enquête sur les ménages de 2011, M. Saillant, a 
fait référence à une nouvelle crise du logement. Les 
problèmes de logement et la force de l’oppression 
vécue ont été témoignés par le public. La vidéo de 
l’événement est disponible sur le compte youtube 
du Comité logement Rosemont. Visionnez. Aimez. 
Partagez.

Les membres de la Priorité logement tiennent 
à remercier chaleureusement Charles-Hugo 
Desroches, stagiaire en travail social au Comité 
logement, pour sa contribution à nos travaux.

Lien hypertexte vers la vidéo : https://youtu.be/
yHZRinpn0o4

LA GENTRIFICATION DE ROSEMONT :
ENQUÊTE ET PAROLE CITOYENNE
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QUÉBEC - NOUVEAU BUDGET À SAVEUR D’AUSTÉRITÉQUÉBEC - NOUVEAU BUDGET À SAVEUR D’AUSTÉRITÉ

JE SUIS SOLIDAIRE,
JE PASSE MON BAIL!

Vous déménagez ? Vous voulez éviter que le prochain 
locataire de votre logement ne soit victime d’une hausse de 
loyer abusive? Rien de plus simple, il suffi  t de lui fournir une 
photocopie de votre ancien bail. En principe, le propriétaire 
doit remplir la section du bail indiquant le loyer le moins 
cher payé au cours des douze derniers mois. Mais très peu le 
font. Ça leur permet justement d’augmenter abusivement le 
loyer. Or, la seule façon pour un nouveau locataire d’exercer 
ses droits est de connaître le loyer payé par l’ancien locataire 
et de posséder une preuve à cet eff et. En lui fournissant une 
copie de votre ancien bail, le nouveau locataire disposera de 
deux mois à compter du début de son bail pour introduire 
une demande en fi xation de loyer à la Régie du logement.

Non seulement ce simple geste de solidarité pourrait faire 
économiser beaucoup d’argent au nouveau locataire, mais il 
contribue également à conserver des logements abordables 
dans le quartier. En l’absence d’un registre des loyers qui 
nous permettrait de connaître le loyer d’un logement avant 
de le louer, passer une copie de notre bail au nouveau 
locataire est actuellement le seul moyen à notre disposition 
pour contrer les augmentations de loyer abusives lors des 
déménagements.

Le nouveau formulaire de Bail de la Régie du logement

Disponible depuis mars dernier, la Régie du logement a 
publié une nouvelle version du formulaire de bail obligatoire. 

Ce formulaire doit être utilisé par les propriétaires pour tout 
nouveau contrat de location signé depuis sa publication 
en mars 2015. Si vous avez un ancien bail, notez qu’il est 
toujours valide et que vous n’avez pas à en signer un autre. 
Si vous le faites, assurez-vous qu’il contient les mêmes 
clauses que votre Bail précédent.

Merci aux stagiaires en droit de l’Université de 
Montréal !

Le Conseil d’administration et l’équipe de travail tiennent 
à remercier sincèrement Vincent Gingras, Xin Jia Wang et 
Alex Charbonneau-Corbeil pour leur excellent travail au 
Comité logement. Dans le cadre de leur stage en milieu 
communautaire, il et elles ont su s’adapter rapidement et 
avec brio à la loi du logement ainsi qu’à « l’univers » de la 
défense collective des droits. Bravo et bonne continuité.

Recherche de logement et discrimination
Si vous êtes victime de discrimination lors de votre 
recherche de logement, ce n’est pas la Régie du logement 
qui a juridiction pour recevoir votre plainte, mais la 
Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse. Si vous pensez être victime de discrimination, 
contactez-les au (514) 873-5146. De même, lorsqu’un 
propriétaire vous demande des renseignements abusifs, 
vous pouvez porter plainte à la Commission d’accès à 
l’information du Québec au (514) 873-4196. Encadré

Le 26 mars dernier, le couperet est 
tombé : le ministre des Finances, 
Carlos Leitão, nous annonce 
l’amputation de 1500 logements 
sociaux dans le programme 
AccèsLogis. Ces unités de logement 
perdues seront remplacées par 
1000 unités de supplément au loyer 
privé. Le gouvernement Couillard 
tente de nous faire croire que la 
privatisation de l’aide au logement 
permettra d’aider davantage de 

ménages. Mais contrairement au ménages. Mais contrairement au 
logement social, le supplément 
au loyer privé ne permet pas la 
construction de logements, alors 
que nous avons un manque criant 
de logements, en particulier pour 
les familles dans Rosemont. Ça 
n’améliore pas non plus la qualité 
des logements privés; ça ne permet 
pas de revitaliser des milieux de vie 
et ça ne sort aucun logement de 
la logique du profi t. Ça représente 
ni plus ni moins la privatisation de 
l’aide au logement. Ce qui va miner 
durablement l’avenir du logement 
social.

La majorité des élu.e.s du monde 
municipal ont demandé le 
renouvèlement d’AccèsLogis, avec 
un minimum de 3000 logements par 
année. En 2014-2015, l’annonce de 
3000 logements pour tout le Québec 

a permis à la Ville de Montréal de a permis à la Ville de Montréal de 
prévoir la réalisation prochaine 
de 1100 logements sociaux. Ce ne 
sera plus le cas, cette année. De 
plus, le programme Rénovation-
Québec, qui était utilisé pour 
bonifi er les subventions dans le 
programme AccèsLogis à Montréal 
ne sera pas de retour. Ce qui risque 
de compromettre bon nombre de 
projets déjà engagés.

Dans l’ensemble, ce budget est le 
résultat du choix de l’austérité fait 
par le gouvernement Couillard. 
Ce budget ne représente qu’une 
transition vers une nouvelle vague 
de baisses d’impôt qui profi teront 
surtout aux entreprises et aux 
contribuables à revenu plus élevé, 
mais aussi de taxes et de tarifi cations 
qui pénaliseront la classe moyenne 
et les ménages les plus pauvres.



BAUX FIXESf mai 2015   5

Au printemps, nous 
avons la fâcheuse 
habitude de dire au 
revoir à notre agente 
à l’accueil. En eff et, 
ce poste n’a pas de 
fi nancement de base; 
c’est une subvention 
salariale qui permet 
l’embauche d’une 
nouvelle personne 
quand vient le mois de septembre. Je joins ma voix 
à celle de l’équipe et du CA pour saluer et remercier 
Nathalie Parent qui a passé l’année avec nous. 
Comme première répondante de l’organisme, 
Nathalie a bien rempli son mandat : à preuve les 
milliers d’appels téléphoniques et les centaines de 
personnes entrées au bureau. Un fait marquant de 
sa contribution : le nombre d’adhésion a dépassé 
les 500 !! Bonne continuation, si possible dans le 
milieu communautaire. 

DES NOUVELLES POSITIVES DE L’ARRONDISSEMENT

À l’appel du Regroupement 
des Comités logements et 
Associations de locataire du 
Québec (RCLALQ), plus de 
300 militants et militantes 
se sont rassemblés devant 
le parlement à Québec le 24 

avril dernier dans le cadre de 
la journée des locataires. La 
manifestation s’est dirigée 
vers l’édifi ce qui abrite la Régie 
du logement où plusieurs 
intervenant-e-s ont souligné 
l’importance de la campagne 
« Assez d’être mal-logé-e-
s » qui vise à obtenir des 
logements sains, sécuritaires, 
bon marché et accessibles 
pour tous les locataires. Près 
de 25 membres du Comité 
logement Rosemont ont 
participé à cette action qui 
s’est terminée en appui à 
la journée internationale 
d’action féministe. Bravo et 
continuons le combat!

Retour sur la journée des locataires
AU REVOIR NATHALIE

Plusieurs membres du Comité 
logement ont interpelé les élu.e.s 
de l’arrondissement au cours des 
dernières années. Que ce soit lors des 
séances du conseil d’arrondissement, 
lors des élections municipales et à 
d’autres occasions, les préoccupations 
des membres en matière de Droit 
au logement ont été constamment 
communiquées aux éluEs. La table 
de concertation en logement social 
et les responsables des deux comités 
logements du territoire ont aussi fait 
des représentations. Les revendications 
portaient principalement sur les 
problèmes de salubrité des logements, 
de pertes de logements locatifs 
et de besoins en terrains pour le 
développement du logement social.

Un plan local 
Tout ce travail de militance et de 
défense des droits a porté fruit. Lors 
de la dernière rencontre de la table des 
élu.e.s, rassemblant les élu.e.s de tous 
les paliers, le maire d’arrondissement 
a déposé une proposition de plan local 
pour le développement du logement 
social et pour la lutte à l’insalubrité. 
C’est une initiative que nous saluons; 
en eff et dans ce document, on trouve 

des réponses ou des pistes de solutions 
à quelques-unes de nos revendications. 
Nous travaillerons conjointement 
avec le quartier Petite-Patrie, le maire 
d’arrondissement, le directeur du 
développement du territoire pour 
s’entendre sur l’ensemble des objectifs 
et des moyens à mettre en oeuvre. 

Cette stratégie devrait être déposée au 
conseil d’arrondissement du mois de 
juin 2015. En gros, le plan local vise à 
obliger les promoteurs qui construisent 
des projets de plus de 200 unités à 
inclure 20 % de logements sociaux; il 
ajoute aussi une obligation pour les 
autres promoteurs à contribuer à un 
fonds qui servira à acheter des terrains 
et des bâtiments en vue de développer 
du logement social. 

En ce qui concerne la lutte à 
l’insalubrité, l’arrondissement répond 
à une promesse électorale en aff ectant 
spécifi quement un inspecteur à 
l’inspection des logements insalubres. 
De plus, le plan prévoit faciliter l’accès 
à l’information en fournissant sur 
demande les rapports d’inspecteurs et 
va standardiser le fonctionnement des 
interventions.

Une demande au ministre responsable 
de l’habitation
Un autre geste posé par l’arrondissement 
nous amène à constater que les élu.
e.s municipaux ne font pas toujours la 
sourde oreille. Il s’agit de nos demandes 
sur la protection des logements 
locatifs. En eff et, le maire a fait parvenir 
une lettre à M. Moreau, Ministre des 
Aff aires municipales et responsable 
de l’habitation, pour demander des 
pouvoirs supplémentaires dans le 
but de règlementer la conversion en 
condo indivise. Il fait mention de la 
nécessité de renforcer l’encadrement 
juridique lors des demandes d’éviction 
afi n de mieux protéger les locataires 
victimes d’abus. Dans cette lettre, le 
maire reconnaît que les conversions 
ont un impact direct sur la population 
à faible revenu en limitant l’accès aux 
logements abordables. 

Ce sont des résultats positifs que nous 
pouvons certainement considérer 
comme des gains ou du moins des 
avancements en lien avec nos priorités 
locales. Merci à ceux et celles qui ont 
contribué d’une façon ou d’une autre à 
cette réussite.
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MOT DE LA COORDINATION
Chères membres, chers membres,

C’est un message spécial que je vous 
fais parvenir aujourd’hui. La nouvelle 
circule depuis quelques jours au Centre 
Lapalme : j’ai obtenu le poste de directrice 
pour le nouvel immeuble d’habitation 
communautaire Le Pélican. Je vais donc 
mettre un terme à mes fonctions de 
coordonnatrice du Comité logement 
Rosemont et quitter l’équipe salariée le 
15 mai. C’est précipité !!! Comme vous le 
savez, le projet Pélican avance à grand pas 
et la présence d’une direction générale 
est demandée dans l’immédiat. C’est 
pourquoi je fais le saut maintenant. Mais 
je ne saute pas toute seule… plusieurs 
membres du Comité ont été acceptés 
comme locataires et vont venir s’installer 
dans le nouvel immeuble. Je serai 
entourée des membres de l’organisme 
et continuerai à travailler pour le droit au 
logement dans le quartier Rosemont.

C’est en 2004 que j’ai intégré l’équipe 
du Comité comme organisatrice 
communautaire en pleine campagne 
Bâtir 1000 logements sociaux. Ensuite 
en 2007, j’ai pris le poste de coordination; 
ça fait donc 11 ans que je suis au service 
de l’organisme. Après ces nombreuses 

années et avec la cinquantaine entamée, 
j’ai senti que le temps était venu d’aller 
vers un nouveau défi . Je suis très contente 
d’avoir été retenue pour le poste de DG 
et j’ai hâte d’entrer dans mon nouveau 
bureau.  

Je vais partir avec la tête et le cœur 
remplis de souvenirs : les uns très 
marquants comme la campagne pour 
l’hôpital Bellechasse : l’opération 
téléphone rouge et la conférence de 
presse dans la salle d’attente de l’urgence 
de l’ancien hôpital. D’autres encore : nos 
soupers de reconnaissance aux militant.
e.s et bénévoles; nos manifs dans le froid 
à Québec; nos délégations nombreuses 
dans les actions des regroupements; les 
prix du Gala Mosaïque pour la mobilisation 
et la participation citoyenne; la campagne 
auprès des aîné.e.s et la naissance de 
Loggia-Pélican; les interventions au 
conseil d’arrondissement. Je vais m’arrêter 
là mais vous savez bien qu’avec toutes les 
actions collectives de défense de droit et 
celles des activités de vie associative, ça 
déborde de moments particuliers. 

Il y a aussi le train-train quotidien qui est 
apporte bien des satisfactions : le travail 
constant des membres de l’équipe, l’appui 

du conseil d’administration, les réunions 
de concertation, les visites des membres 
au bureau, les rencontres des comités de 
travail. 

Sachez que, pendant toute ces années, 
j’ai apprécié mon travail et que je me 
suis levée enthousiaste le matin. C’est en 
bonne partie parce que, ce qui a donné un 
sens à mon travail, c’est votre présence, 
votre contribution, votre engagement. 
Je profi te donc de l’occasion pour vous 
remercier. Je souhaite évidemment longue 
vie au Comité logement Rosemont et au 
plaisir de vous croiser dans le quartier.

Martine Poitras, coordonnatrice

Un petit mot pour vous dire qu’il m’a fait 
plaisir de réaliser mon stage au Comité 
logement Rosemont. J’ai eu l’occasion 
de faire connaissance avec vous lors 
des activités de vie associative de 
l’organisme, de participer avec certain.e.s 
d’entre vous à plusieurs actions de divers 
regroupements nationaux (FRAPRU, 
RCLALQ, Coalition Main Rouge, ASSÉ) et 
d’autres Comités logement (CACV, CLAC, 
POPIR). 

Cet hiver, j’ai eu le plaisir de soutenir le 
comité Consultation populaire et terrain 
de la Priorité logement dans ses activités. 
Nous avons partagé le défi  de discuter de 
gentrifi cation avec les gens du quartier. 
À de nombreuses occasions, nous 
nous sommes inévitablement lancées 
dans des discussions sur les racines du 
phénomène de la gentrifi cation dont les 
conséquences sur les conditions de vie 
des personnes à faible revenu du quartier 
se font sentir, expression de la violence 
du système capitaliste. Bref, nous avons 

participé ensemble à un projet stimulant 
qui se poursuit et ouvre la voie à des 
perspectives de mobilisation dans un 
avenir rapproché.

Lâchez pas! Je serai avec vous dans la 
lutte d’où je serai! J

Un jour, tout le monde aura un toit. Plus 
personne ne sera angoissé, se demandant 
si son revenu lui permettra de vivre 
décemment, de réaliser ses rêves et de 
s’impliquer dans sa communauté. POUR 
LE DROIT au logement, à l’alimentation, 
à la santé, à l’éducation (pis TOUTE! ;)

Toute l’équipe du Comité et le Conseil 
d’administration remercient Charles-
Hugo pour sa contribution comme 
stagiaire en travail social de l’UQAM au 
cours de cette année. Encore une fois, 
nous avons eu l’occasion de travailler 
avec une personne de qualité ayant des 
valeurs correspondant à celle de notre 
organisme. Nous lui souhaitons une bonne 
continuation dans ses projets futurs.

MOT DE CHARLES-HUGO DESROCHES
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PROJET PÉLICAN : LOGEMENTS DISPONIBLES

ACTIVITÉS PRINTEMPS 2015
MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE
MAI

Jeudi 21 MANIFESTATION LANCEMENT DU CAMP Montréal INSCRIPTIONS

514-597-2581

À partir du 21 
durée

indéterminée
CAMP POUR LE DROIT AU LOGEMENT Montréal INSCRIPTIONS

514-597-2581

JUIN

Mercredi 10 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE Centre Lapalme
18 h 

ouverture des 
portes

Le Projet Le Pélican est un organisme à but 
non lucratif (OBNL) d’habitation destiné à des 
personnes seules et à des couples sans jeune sans jeune 
enfant. L’immeuble qui en est à sa phase fi nale 
de construction compte un total de 179 unités de 
logements sur 8 étages reliées par 2 ascenseurs. 

La sélection des futurs locataires est complétée 
à 60%. Il reste encore des logements disponibles 
pour les personnes âgées de 65 ans et plus, 
autonomes ou en en légère perte d’autonomie. 

Voici les coûts prévisionnels des loyers selon 
la typologie du logement. Ces montants sont 
présentés à titre indicatif. Les loyers incluent les 
frais pour l’eau chaude. 

TYPOLOGIE LOYER SANS 
SUBVENTION

studio 565 $

1 c à c 756 $

2 c à c 838 $

Des frais obligatoires de $231 par mois seront 
facturés pour un forfait service incluant  3 
soupers par semaine, des services de loisirs, une 
surveillance et du personnel de gestion. Ces frais 
sont obligatoires pour chaque personne occupant sont obligatoires pour chaque personne occupant 
le logement.le logement. Certains ménages pourront bénéfi cier 
du programme de supplément au loyer. Ce qui leur 

permettra de ne consacrer que 25 % du revenu au 
paiement du loyer. 

Tous les logements auront les entrées pour les 
5 électroménagers de base, un balcon et un 
espace de rangement. Un animal par logement 
(petit chien, chat, perruche, etc) sera accepté. 
Les gens pourront fumer dans leur logement. Il 
y aura des places de stationnement au sous-sol 
pour les voitures (110$ par mois), les vélos et les 
quadriporteurs. L’entrée dans les logements est 
prévue pour le début de l’automne 2015.

Si le projet vous intéresse soit pour vous ou pour 
une personne de votre entourage ou pour plus 
d’information, n’hésitez pas à communiquer avec 
Sébastien Laliberté au 514-597-2581.



8  BAUX FIXESf mai 2015

Tous les membres en règle de l’organisme sont conviés à l’assemblée générale annuelle qui aura lieu le 
mercredi 10 juin 2015.  L’évènement débutera à 18h30 au Centre Lapalme, 5350 rue Lafond. Les portes 
ouvrent à partir de 18h00. 

L’assemblée générale est composée de tous les membres du Comité logement Rosemont. À ce moment 
de l’année, les membres sont appelés à se prononcer sur les points essentiels au bon fonctionnement de 
notre organisme et à débattre des orientations à venir. Plus particulièrement, les membres vont :

• recevoir et adopter le bilan des activités et les états fi nanciers pour 2014-2015;
• adopter le plan d’action pour 2015-2016;
• élire des membres au conseil d’administration.

V���� �’����� �� ���� ������� :
1. Ouverture et mot de bienvenue
2.   Nomination d’un.e président.e et d’un.e secrétaire d’Assemblée
3.   Adoption de l’ordre du jour
4.   Adoption du procès-verbal de l’Assemblée générale annuelle de juin 2014
5.   Présentation et adoption du rapport d’activités 2014-2015
6.   Présentation et adoption des états fi nanciers pour l’exercice 2014-2015
7.   Présentation et adoption du plan d’action 2015-2016
8.   Nomination de l’auditeur pour l’exercice 2015-2016
9.   Élection des membres du Conseil d’administration
10.  Varia
11. Levée de l’Assemblée générale annuelle

Le plan d’action 2015-2016 vous sera envoyé quelques jours avant l’assemblée; prenez-en connaissance 
afi n de poser des questions et de voter de manière avisée lors de l’assemblée. Il y aura des postes à 
combler au conseil d’administration; les membres réguliers recevront également par la poste, début 
juin, le formulaire de mise en candidature. 

Il va sans dire que votre présence et votre participation sont 
très importantes. Assurez-vous que votre adhésion est en 
règle. Nous vous invitons à confi rmer votre présence en 
appelant au Comité, 514-597-2581. 

Aussi nous avons besoin d’aide pour la préparation et le bon 
déroulement de la soirée. Faites-nous signe. Un service de 
garde peut être off ert si le nombre le justifi e. Veuillez réserver 
à l’avance.

AASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE
COMITÉ LOGEMENT ROSEMONT

AVIS DE CONVOCATIONAVIS DE CONVOCATION

5350, rue Lafond, Montréal, QC H1X 2X2
Tél. : 514-597-2581 Téléc. :514-524-9813

info@comitelogement.org
www.comitelogement.org


